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                                            PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-CALIXTE 
COMTÉ DE ROUSSEAU 
 
Séance ordinaire du 13 juillet 2020 
 
Séance ordinaire du Conseil municipal de la Municipalité de Saint-Calixte 
tenue le 13 juillet 2020 à 20 h 00. 

  
 ORDRE DU JOUR 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Retiré 
 
 

 

1. MOMENT DE RECUEILLEMENT 

2. PRÉSENCES 

3. PÉRIODE DE QUESTIONS  

  EXCEPTIONNELLEMENT les questions doivent être reçues à la    
  municipalité avant 16 h le 13 juillet 2020, par courriel à                     
  reception@mscalixte.qc.ca 

4. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

5. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 

6. RÉSOLUTIONS 

a) Liquidation de Propulsion Événement 

b) Affectation provenant de l’excédent cumulé en lien avec le règle-
ment d’emprunt 580-2013 

c) Nomination de Madame Sylvie Paulhus au poste de journalier-
concierge 

d) Mandat à Tom Pousse – Aménagement et entretien des plates-
bandes fleuries pour la municipalité – Saison 2020 

e) Résolution autorisant le directeur général à demander un appel 
d’offres public pour les travaux de réfection du barrage du lac    
Siesta 

f) Résolution d’appui au Réseau des Femmes Élues de Lanaudière 

g) Urgence relativement à la sécurité du pont # 4914 de la rivière 
Beauport 

h) Demande de retour du MTQ relativement au pont # 4921 sur la rue 
de la Montagne 

i) Demande de retour du MTQ relativement au pont # 4918 sur la rue 
Principale 

j) Affectation provenant de l’excédent cumulé en lien avec les         
logiciels 

k) Demande de certificat d’autorisation au MDDELCC – Enlèvement 
de sédiments et matériaux granulaires à l’entrée du lac Siesta 

l) Résolution d’embauche secrétaire réceptionniste temporaire –   
Madame France Bricault 

m) Octroi de contrat pour le sel de déglaçage pour l’hiver 2020-2021 
avec Sable Marco suite à l’appel d’offres regroupés avec l’UMQ 

n) Vente de terrain – Lot 4 569 152 

o) Résolution de fin d’emploi de M. André Crépeau 

p) Adoption de la politique d’affichage et de publication des médias 
numériques 

q) Résolution de fin d’emploi à titre de directeur par intérim du     
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Service des travaux publics 

r)  Prolongation de la nomination d’un chef d’équipe par intérim 

s)  Mandat à l’Union des Municipalités du Québec – Appel d’offres # 
CHI-20212022 - Achat de différents produits chimiques utilisés pour 
le traitement des eaux 

t)   Vente de terrain – Lot 3 186 087 

u)   Demande de modification au projet du chalet des loisirs en regard du 
Programme réfection et construction des infrastructures municipales 
(RÉCIM) 

v) Résolution de fin d’emploi d’un pompier au Service de sécurité in-
cendie 

w) Résolution de fin d’emploi du responsable aux communications et 
événements spéciaux 

x)  Renouvellement – Banque d’heures d’assistance technique pour 
notre système informatique 

y)  Prolongation de l’embauche d’un étudiant pour la période estivale 
2020 

z)  Implantation d’un mobilier urbain-carte de ville 

7. PRÉSENTATION, DÉPÔT ET AVIS DE MOTION 

Présentation du projet, dépôt et avis de motion pour le règlement numéro 
345-E-2020-120 ayant pour objet de modifier le règlement de permis et 
certificats 345-E-88 et ses amendements afin de revoir la tarification et 
les documents exigés lors des demandes de permis ou certificats 
  

8. CHÈQUES ÉMIS, PAIEMENTS INTERNET ET TRANSFERTS BAN-
CAIRES 

9. COMPTES À PAYER 

10. DIVERS 

11. DÉPÔT DE RAPPORTS, DOCUMENTS, REQUÊTES 

12. SUIVI MRC  

13. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 EXCEPTIONNELLEMENT les questions doivent être reçues à la    
 municipalité avant 16 h le 13 juillet 2020, par courriel à réception
 @mscalixte.qc.ca 
  
14. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
  
 1. MOMENT DE RECUEILLEMENT 
  
 La séance débute par un moment de recueillement. 

 
  
 2. PRÉSENCES 
  
 Son honneur le maire Michel Jasmin préside la session à laquelle assis-

tent Mesdames les conseillères Roxane Simpson et Odette Lavallée et 
Messieurs les conseillers Keven Bouchard, Denis  Mantha et Richard          
Duquette.   
 
Assiste également à la séance, Mme Liette Martel, directrice générale 
adjointe agissant à titre de secrétaire de la séance. 
 
Est absent :  M. Mathieu-Charles LeBlanc, directeur général. 
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CONSIDÉRANT le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a dé-
claré l’état d’urgence sanitaire (COVID-19) sur tout le territoire québé-
cois pour une période initiale de dix jours et des décrets subséquents qui 
prolongent cet état d’urgence, soit jusqu’au 15 juillet 2020;  
 
CONSIDÉRANT l’arrêté 2020-004 de la ministre de la Santé et des 
Services sociaux qui permet au conseil de siéger à huis clos et qui auto-
rise les membres à prendre part, délibérer et voter à une séance par tout 
moyen de communication; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé 
de la population, des membres du conseil et des officiers municipaux 
que la présente séance soit tenue à huis clos et que les membres du con-
seil et les officiers municipaux présents ont maintenu la distanciation so-
ciale; 
 

      EN CONSÉQUENCE, 
 
      IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS                   
 SUITE AU VOTE: 
       
 Que le conseil accepte que la présente séance soit tenue à huis clos et 

que les membres du conseil et les officiers municipaux puissent y parti-
ciper en y respectant la distanciation sociale et en respectant la nouvelle 
mesure d’enregistrement. 
 

  
 3. PÉRIODE DE QUESTIONS 
  
 EXCEPTIONNELLEMENT les questions doivent être reçues à la mu-

nicipalité avant 16 h le 13 juillet 2020, par courriel à re-
ception@mscalixte.qc.ca 
 
Par conséquent, à l’ouverture de la séance, quelques questions ont été 
reçues par courriel et M. Jasmin a répondu aux questions posées via 
l’enregistrement de la séance. 
 
Une d’entre-elles concerne les séances publiques : 
 
Il est à noter que tout sera mis en œuvre pour qu’à compter de la séance 
ordinaire du 10 août prochain, nous puissions y accueillir nos citoyens. 
 

  
2020-07-13-159 4. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
  
 SUR LA PROPOSITION DE MME LA CONSEILLÈRE ODETTE LA-

VALLÉE, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
PRÉSENTS SUITE AU VOTE : 
 
QUE l’ordre du jour soit et est accepté tel que présenté aux membres du 
Conseil en y retirant l’item suivant : 
 
6 d) Mandat à Tom Pousse – Aménagement et entretien des 
  plates-bandes fleuries pour la municipalité – Saison 2020 
 
Et en y ajoutant l’item suivant : 
 
6 aa) Projet médecins de famille et éventuelle clinique médicale. 
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 5. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 

 
 Les procès-verbaux sont non disponibles. 

 
  
                                           6. RÉSOLUTIONS 

 
2020-07-13-160 a) LIQUIDATION DE PROPULSION ÉVÉNEMENT 

 
  CONSIDÉRANT QUE l’organisme Propulsion Événement sera      

liquidé au cours de l’exercice 2020; 
 

  CONSIDÉRANT QUE la Municipalité s’était portée garante de la 
marge crédit de l’organisme qui avait un solde 
de 25 000$ au 31 décembre 2019; 
 

  CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite assumer les dépenses 
en lien avec la liquidation de l’organisme tel 
que les déclarations fiscales, les frais de liqui-
dations et autres; 
 

  EN CONSÉQUENCE 
 
SUR LA PROPOSITION DE M. LE CONSEILLER RICHARD    
DUQUETTE, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEIL-
LERS PRÉSENTS SUITE AU VOTE :  
 
QUE la Municipalité accepte d’effectuer le remboursement de la marge 
de crédit de 25 000$. La dépense a été assumée à même le budget de 
l’exercice terminé le 31 décembre 2019. 
 
QUE la Municipalité accepte d’assumer les dépenses en lien avec la 
liquidation de l’organisme. Ces dépenses seront assumées par le budget 
2020. 
 

   
2020-07-13-161 b) AFFECTATION PROVENANT DE L’EXCÉDENT CUMULÉ EN 

LIEN AVEC LE RÈGLEMENT D’EMPRUNT 580-2013 
 

  CONSIDÉRANT QUE la résolution 2019-11-11-350 modifiant le 
règlement d’emprunt numéro 580-2013; 
 

  CONSIDÉRANT QUE la Municipalité s’est approprié une somme de 
53 500$ provenant du produit de disposition 
d’un camion à ordures pour payer les annuités 
du règlement d’emprunt 580-2013 d’ici la fin 
de ce dernier en 2024; 
 

  EN CONSÉQUENCE,  
 
SUR LA PROPOSITION DE M. LE CONSEILLER DENIS       
MANTHA, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEIL-
LERS PRÉSENTS SUITE AU VOTE : 
 
QUE le conseil municipal affecte une somme de 10 100 $ provenant de 
l’excédent cumulé en lien avec le règlement d’emprunt 580-2013, afin 
de couvrir le remboursement de capital de l’exercice 2019.  
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2020-07-13-162 c) NOMINATION DE MADAME SYLVIE PAULHUS AU POSTE 
DE JOURNALIER-CONCIERGE  
 

  CONSIDÉRANT QUE le poste de journalier-concierge est devenu 
vacant; 
 

  CONSIDÉRANT QUE tel que prévu à la convention collective pré-
sentement en vigueur, le poste a été affiché à 
l’interne et que les candidats intéressés de-
vaient apposer leur signature avant le 18 juin 
2020; 
 

  CONSIDÉRANT QUE Madame Sylvie Paulhus a manifesté son inté-
rêt pour le poste; 
 

  EN CONSÉQUENCE, 
 
SUR LA PROPOSITION DE MME LA CONSEILLÈRE ROXANE 
SIMPSON, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
PRÉSENTS SUITE AU VOTE : 
 
Que Madame Sylvie Paulhus soit et est nommée au poste de journalier-
concierge, et ce, à compter du 19 juin 2020. 
 
Que la candidate a droit à une période d’essai selon la convention col-
lective présentement en vigueur. 
 

   
Retiré d) MANDAT À TOM POUSSE – AMÉNAGEMENT ET ENTRE-

TIEN DES PLATES-BANDES FLEURIES POUR LA MUNICI-
PALITÉ - SAISON 2020 
 

  Cet item a été retiré. 
 

  
2020-07-13-163 e) RÉSOLUTION AUTORISANT LE DIRECTEUR GÉNÉRAL À 

DEMANDER UN APPEL D’OFFRES PUBLIC POUR LES TRA-
VAUX DE RÉFECTION DU BARRAGE DU LAC SIESTA 
 

  CONSIDÉRANT QUE la direction de la sécurité des barrages nous 
exige de remettre le barrage du lac Siesta à 
niveau; 
 

  CONSIDÉRANT QUE la municipalité prévoit entreprendre les tra-
vaux de réfection pour la mise aux normes du 
barrage du lac Siesta; 
 

  CONSIDÉRANT  l’état avancé de détérioration du barrage; 
 

  CONSIDÉRANT QUE les plans et devis et diverses études profes-
sionnels ont été réalisés; 
 

  CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de procéder à un appel d'offres sui-
vant le cahier des charges générales et spé-
ciales soumis par le directeur général; 
 

  EN CONSÉQUENCE DE CE QUI PRÉCÈDE, IL EST PROPOSÉ 
PAR M. LE CONSEILLER KEVEN BOUCHARD ET RÉSOLU À 
L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS SUITE AU VOTE 
QUE: 
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  Article 1 

 
Le préambule de la présente résolution en fait partie intégrante; 
 
Article 2 
 
Le conseil municipal décrète un appel d'offres public pour l'obtention des 
travaux de réfection du barrage du lac Siesta; 
 
Article 3 
 
Le directeur général de la municipalité est mandaté pour coordonner et 
superviser ledit appel d'offres. 
 

  
2020-07-13-164 f) RÉSOLUTION D’APPUI AU RÉSEAU DES FEMMES ÉLUES 

DE LANAUDIÈRE 
 

  CONSIDÉRANT QUE les élues, ex-élues et candidates potentielles se 
sont dotées d’un réseau structuré afin 
d’augmenter le nombre de femmes élues tant 
au sein des conseils municipaux, de la  députa-
tion, des commissions scolaires, des instances 
syndicales, économiques, culturelles ou com-
munautaires de la région. 
 

  CONSIDÉRANT QUE la mission du RFEL est de soutenir et outiller 
les élues et les candidates potentielles selon 
leurs besoins, particulièrement celles qui sont 
seules dans leur conseil, par la formation, le 
support, le partage d’informations, le dévelop-
pement de compétences et de stratégies, la 
reconnaissance. 
 

  CONSIDÉRANT QUE nous reconnaissons l’importance de la pré-
sence des femmes au sein des conseils muni-
cipaux et favorisons la mise en place de 
moyens concrets pour augmenter la présence 
des femmes au sein des lieux de décisions, de 
même que nous reconnaissons l’expertise du 
Réseau des Femmes Élues de Lanaudière en 
ce sens; 
 

  EN CONSÉQUENCE, 
 
SUR LA PROPOSITION DE MME LA CONSEILLÈRE ODETTE 
LAVALLÉE, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEIL-
LERS PRÉSENTS SUITE AU VOTE : 
 
D’appuyer le Réseau des Femmes Élues de Lanaudière par une contri-
bution financière de 100 $, reconnaissant ainsi l’importance que nous 
accordons à la place des femmes au sein des conseils municipaux et 
nous engageant à soutenir les efforts du RFEL pour l’atteinte de ses 
objectifs. 
 

  
2020-07-13-165 g) URGENCE RELATIVEMENT À LA SÉCURITÉ DU PONT # 

4914 DE LA RIVIÈRE BEAUPORT 
 

  CONSIDÉRANT QUE depuis plusieurs semaines ce pont est fermé à 
la circulation; 
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  CONSIDÉRANT QUE le 18 novembre la direction générale de la 
municipalité retournait un message électro-
nique à monsieur Sébastien Bélair mention-
nant que la structure du pont, comme nous 
l’avons déjà mentionné, est complètement à 
refaire.  Nous ne pouvons pas corriger les 
planches puisqu’elles ne tiennent même plus 
sur la structure.  Le pont n’est vraiment pas 
sécuritaire.    
 

  CONSIDÉRANT QUE pour donner suite à la résolution 2019-11-11-
353, la municipalité a reçu une lettre datée du 
27 novembre 2019 de monsieur Claude Thi-
beault, directeur général du MTQ pour la ré-
gion Laurentides sans faire mention de notre 
demande pour ce pont ; 
 

  CONSIDÉRANT QUE le 18 novembre 2019 la municipalité a reçu un 
message électronique de monsieur Sébastien 
Bélair mentionnant que dans le cadre du pro-
gramme d’inspection des structures, nous 
avons relevé suite à la saison d’inspection 
2019, un problème qui demande une interven-
tion.   Selon la répartition des responsabilités, 
cette anomalie relève de votre municipalité.   
Cette intervention devrait être faite au cours 
de l’année 2020; 
 

  CONSIDÉRANT QUE la résolution 2019-11-11-353 du 11 novembre 
2019 de la municipalité de Saint-Calixte a déjà 
fait l’objet d’une demande pour le pont en 
question; 
 

  CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Calixte a adressé à 
monsieur Claude Thibeault, directeur général 
du MTQ pour la région Laurentides un mes-
sage électronique le 28 octobre 2019 relative-
ment à ce dossier ; 
 

  CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal est très inquiet du MTQ 
relativement à la planification pour la réalisa-
tion des travaux à effectuer sur les ponts; 
 

  CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal demande au Ministère 
des Transports du Québec de faire tout ce qui 
est nécessaire pour rendre ce pont sécuritaire 
le plus rapidement possible; 
 

  EN CONSÉQUENCE, 
 
SUR LA PROPOSITION DE M LE CONSEILLER RICHARD     
DUQUETTE, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEIL-
LERS PRÉSENTS SUITE AU VOTE : 
 
QUE le Ministère des Transports du Québec puisse intervenir le plus 
rapidement possible pour rendre ce pont sécuritaire ; 
 
QU’une copie de cette résolution soit acheminée à monsieur Claude 
Thibault, directeur général du MTQ pour la région Laurentides-
Lanaudière ; 
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  QU’une copie de cette résolution soit acheminée à monsieur Louis-

Charles Thouin Député de Rousseau, adjoint parlementaire du ministre 
responsable de l’Administration gouvernementale et président du Con-
seil du trésor. 
 

  
2020-07-13-166 h) DEMANDE DE RETOUR DU MTQ RELATIVEMENT AU 

PONT # 4921 SUR LA RUE DE LA MONTAGNE 
 

  CONSIDÉRANT QUE pour donner suite à la résolution 2019-11-11-
354 la municipalité a reçu une lettre datée du 
27 novembre 2019 de monsieur Claude Thi-
beault, directeur général du MTQ pour la ré-
gion Laurentides, qui accorde des cotes de 
comportement acceptables aux éléments struc-
turaux principaux; 
 

  CONSIDÉRANT QUE la résolution 2019-11-11-354 de Saint-Calixte 
a déjà fait l’objet d’une demande relativement 
au pont #4921 sur la rue de la Montagne ; 
 

  CONSIDÉRANT QU’ une rencontre a eu lieu le 30 août 2019 à la 
municipalité de Saint-Calixte avec monsieur 
Claude Thibault, directeur général du MTQ 
pour la région Laurentides-Lanaudière, traitant 
de ce sujet ; 
 

  CONSIDÉRANT QUE lors de cette rencontre, la municipalité de 
Saint-Calixte exprimait à monsieur Claude 
Thibault, que ce pont est en attente de répara-
tion depuis plusieurs années;  
 

  CONSIDÉRANT QUE la circulation sur ce pont se fait sur une seule 
voie à la fois, depuis qu’il est en attente de 
réparation ; 
 

  CONSIDÉRANT QU’ en rapport à la résolution 2019-06-10-202, la 
municipalité a reçu une lettre datée du 17 juil-
let 2019 de monsieur Claude Thibeault, direc-
teur général du MTQ pour la région 
Laurentides ou il est mentionné selon 
l’inspection de mars 2017, l’état avancé de 
corrosion des poutres du tablier; 
 

  CONSIDÉRANT QU’ en date d’aujourd’hui la municipalité n’a reçu 
aucun retour madame Estelle Bouvier, direc-
trice de la planification et de la gestion des 
infrastructures du MTQ; 
 

  CONSIDÉRANT QU’ en rapport à la résolution 2019-11-11-354 la 
municipalité a reçu une lettre datée du 9 juillet 
2019 de madame Estelle Bouvier, directrice de 
la planification et de la gestion des infrastruc-
tures du MTQ pour la région Laurentides, qui 
mentionne que notre requête sera analysée et 
qu’elle recevra toute la considération requise; 
 

  CONSIDÉRANT QUE la résolution 2019-06-10-202 de Saint-Calixte 
a déjà fait l’objet d’une demande relativement 
au pont #4921 sur la rue de la Montagne ; 
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  CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal est très inquiet du MTQ 
relativement à la planification pour la réalisa-
tion des travaux à effectuer sur les ponts; 
 

  CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal lors de cette rencontre a 
offert une possible solution, soit celle de 
mettre un ponceau au lieu de réparer le pont ; 
 

  CONSIDÉRANT QUE monsieur Claude Thibault a déjà mentionné à 
la municipalité de Saint-Calixte lors d’une 
autre rencontre, la possibilité de retirer cer-
tains ponts ; 
 

  CONSIDÉRANT QUE la proposition du conseil municipal serait dans 
un premier temps moins coûteuse que celle de 
le réparer. En un deuxième temps, elle permet-
trait d’aller dans la même vision du Ministère 
des Transports du Québec, soit celle de retirer 
certains ponts ; 
 

  CONSIDÉRANT QU’ il y a de plus en plus de circulation sur ce pont 
et qu’il est primordial d’avoir un retour du 
Ministère des Transports du Québec sur cette 
proposition ; 
 

  CONSIDÉRANT QUE cette situation qui perdure a pour effet de cau-
ser une problématique pour les citoyens de ce 
secteur; 
 

  CONSIDÉRANT QUE ce pont est arrivé à sa fin de vie; 
 

  EN CONSÉQUENCE, 
 
SUR LA PROPOSITION DE M. LE CONSEILLER KEVEN      
BOUCHARD, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEIL-
LERS PRÉSENTS SUITE AU VOTE : 
 
QUE le ministère des Transports du Québec informe  le plus rapide-
ment possible la municipalité de Saint-Calixte sur cette proposition : 
 
QUE le ministère des Transports réalise les études nécessaires et donne 
l’aval à la Municipalité d’y installer un ponceau en remplacement d’un 
pont ou ;  
 
QUE le ministère des Transports du Québec procède le plus rapidement 
possible à la réparation de ce pont afin qu’il redevienne sur deux voies 
dans l’éventualité où la proposition de la municipalité est rejetée : 
 
QU’une copie de cette résolution soit acheminée à monsieur Claude 
Thibault, directeur général du MTQ pour la région Laurentides-
Lanaudière : 
 
QU’une copie de cette résolution soit acheminée à monsieur Louis-
Charles Thouin Député de Rousseau, adjoint parlementaire du ministre 
responsable de l’Administration gouvernementale et président du Con-
seil du trésor: 
 

  
2020-07-13-167 i) DEMANDE DE RETOUR DU MTQ RELATIVEMENT AU 

PONT # 4918 SUR LA RUE PRINCIPALE 
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  CONSIDÉRANT QUE la résolution 2019-03-25-104 de Saint-Calixte 

a déjà fait l’objet d’une demande relativement 
au pont #4918 sur la rue principale ; 
 

  CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Calixte a pris con-
naissance de la reconstruction du pont situé 
sur la rue Léonard surplombant la rivière 
Beauport ; 
 

  CONSIDÉRANT QUE le pont situé sur la rue Léonard surplombant la 
rivière Beauport ne touchait que certains de 
nos citoyens, alors que nous avons un pont 
temporaire sur la rue principale en direction de 
la rue Bécaud qui est une route inter munici-
pale en direction de Sainte-Julienne ; 
 

  CONSIDÉRANT QU’ une municipalité est un gouvernement de 
proximité, mais qu’aucune discussion n’a été 
effectuée entre elle et le MTQ ; 
 

  CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Calixte considère 
qu’il est urgent et nécessaire que le ministère 
des Transports, Direction générale des Lau-
rentides-Lanaudière, intervienne en matière de 
travaux ; 
 

  CONSIDÉRANT QU’ une rencontre a eu lieu le 30 août 2019 à la 
municipalité de Saint-Calixte avec monsieur 
Claude Thibault, directeur général du MTQ 
pour la région Laurentides-Lanaudière, ainsi 
que d’autres ressources de ce ministère relati-
vement à ce pont; 
 

  EN CONSÉQUENCE, 
 
SUR LA PROPOSITION DE MME LA CONSEILLÈRE ROXANE 
SIMPSON, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
PRÉSENTS SUITE AU VOTE : 
 
QUE le ministère des Transports du Québec procède le plus rapidement 
possible à la réparation de ce pont afin de retirer le pont temporaire qui 
engendre des conditions et restrictions particulières. 
 
QU’une copie de cette résolution soit acheminée à monsieur Claude 
Thibault, directeur général du MTQ pour la région Laurentides-
Lanaudière : 
 
QU’une copie de cette résolution soit acheminée à monsieur Louis-
Charles Thouin Député de Rousseau, adjoint parlementaire du ministre 
responsable de l’Administration gouvernementale et président du Con-
seil du trésor: 
 

   
2020-07-13-168 j) AFFECTATION PROVENANT DE L’EXCÉDENT CUMULÉ EN 

LIEN AVEC LES LOGICIELS 
 

  CONSIDÉRANT QUE la résolution 2018-08-12-283 concernant 
l’achat de différents logiciels et équipements 
pour permettre la migration du serveur PG 
ainsi que le financement des coûts par 
l’excédent non affecté; 
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  CONSIDÉRANT QUE une somme de 3 352.15$ a été transférée dans 
l’excédent affecté au 31 décembre 2018; 
 

  CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a procédé à la migration de 
nombreux logiciels en 2020, notamment PG, 
nécessitant des coûts de services et de mainte-
nance de la part de PG Solutions ainsi que de 
Groupe ISM; 
 

  EN CONSÉQUENCE,  
 
SUR LA PROPOSITION DE M. LE CONSEILLER DENIS       
MANTHA, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEIL-
LERS PRÉSENTS SUITE AU VOTE : 
 
QUE le conseil municipal affecte une somme de 3 352.15 $ provenant 
de l’excédent affecté afin de couvrir une partie des dépenses de la mi-
gration du serveur. 
 

  
2020-07-13-169 k) DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION AU MDDELCC 

– ENLÈVEMENT DE SÉDIMENTS ET MATÉRIAUX GRANU-
LAIRES À L’ENTRÉE DU LAC SIESTA 
 

  CONSIDÉRANT  les fortes crues printanières; 
 

  CONSIDÉRANT  la fonte des neiges et les eaux pluviales; 
 

  CONSIDÉRANT QUE des fondations granulaires de chaussée ont été 
emportées par le courant; 
 

  CONSIDÉRANT QUE ces matériaux se sont sédimentés à l’entrée du 
lac Siesta; 
 

  EN CONSÉQUENCE, 
 

SUR LA PROPOSITION DE M. LE CONSEILLER KEVEN       
BOUCHARD, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEIL-
LERS PRÉSENTS SUITE AU VOTE : 
 

Que ce conseil autorise M. Benjamin Granger, T.P. surveillant de chan-
tier et/ou M. Jean-Philippe Lemire comme mandataires de Parallèle 54 
Expert-Conseil Inc., à signer, pour et au nom de la Municipalité de 
Saint-Calixte, toute demande de certificat d’autorisation ou 
d’autorisation au ministre du ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques en 
vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement et au ministre des Fo-
rêts, de la Faune et des Parcs en vertu de la Loi sur la conservation et la 
mise en valeur de la faune et à signer tous les documents exigés en ver-
tu de l’article 115.8 de la Loi sur la qualité de l’environnement pour le 
projet de réfection du déversoir au Lac Bécaud. 
 
Que le Service des finances, soit et est autorisé à émettre deux chèques 
au nom du ministre des Finances, afin de couvrir le montant requis pour 
la demande de CA auprès du MDDELCC; 
 

  1. Une somme de 692  $ (destinataire MELCC) 
 
2. Une somme de 1 900 $ (destinataire MFFP) et ce, en fonction 

de la domanialité du lac. 
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2020-07-13-170 l) RÉSOLUTION D’EMBAUCHE SECRÉTAIRE RÉCEPTION-

NISTE TEMPORAIRE – MADAME FRANCE BRICAULT 
 

  CONSIDÉRANT QU’ à la suite de la parution de l’offre d’emploi 
pour l’embauche d’une secrétaire réception-
niste temporaire conformément à la résolution 
numéro 2020-06-15-155, la Municipalité de 
Saint-Calixte a reçu quarante-six (46) curricu-
lums vitae; 
 

  CONSIDÉRANT QUE toutes personnes ayant soumis sa candidature 
ont eu droit à un traitement égal et sans dis-
crimination; 
 

  CONSIDÉRANT QU’ à la suite de l’évaluation des curriculums vi-
tae, le comité de sélection a retenu six (6) 
candidates pour effectuer le processus 
d’embauche; 
 

  CONSIDÉRANT  les entrevues et tests techniques effectués le 
30 juin 2020 ainsi que le 1er juillet 2020; 
 

  CONSIDÉRANT  la grille d’évaluation de sélection basée sur la 
pertinence de la formation, l’expérience, les 
compétences au travail ainsi que les aptitudes 
niveau technique; 
 

  CONSIDÉRANT QU’ une candidate s'est démarquée sur tous les 
critères préétablis; 
 

  EN CONSÉQUENCE, 
 
SUR LA PROPOSITION DE MME LA CONSEILLÈRE ODETTE 
LAVALLÉE, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEIL-
LERS PRÉSENTS SUITE AU VOTE: 
 
Que ce conseil accepte la recommandation du comité de sélection et 
entérine l’embauche de Madame France Bricault à titre de secrétaire 
réceptionniste temporaire. 
 
Que la date d’embauche de madame Bricault est le 7 juillet 2020 et 
qu’une période d’essai de six (6) mois est nécessaire, en vertu de la 
convention collective en vigueur. 
 

  
2020-07-13-171  m) OCTROI DE CONTRAT POUR LE SEL DE DÉGLAÇAGE 

POUR L’HIVER 2020-2021 AVEC SABLE MARCO SUITE À 
L’APPEL D’OFFRES REGROUPÉS AVEC L’UMQ 
 

  CONSIDÉRANT QU’ en vertu de la résolution 2018-05-07-152, la 
Municipalité confiait, à l’Union des municipa-
lités du Québec (UMQ) le mandat de préparer, 
en son nom et celui des autres municipalités 
intéressées, des documents d’appels d’offres 
pour adjuger des contrats d’achats regroupés 
pour le chlorure de sodium nécessaire aux 
activités de la municipalité, pour les hivers 
2018-2019 à 2022-2023 inclusivement; 
 

  CONSIDÉRANT QUE pour l’hiver 2020-2021, l’appel d’offres émis 
par l’UMQ portait le numéro CS20202021; 
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  CONSIDÉRANT QUE l’octroi des contrats s’est fait par lot, tel que 
décrit au document d’appel d’offres.  La mu-
nicipalité de Saint-Calixte a officiellement 
adhérée au Lot # F; 
 

  CONSIDÉRANT  le contrat octroyé suite à l’appel d’offres pu-
blic # CS-202023021 d’un regroupement 
d’achats de l’UMQ visant la fourniture de sel 
de déglaçage des chaussées (chlorure de so-
dium) dans diverses municipalités du Québec 
pour la période du 1er juillet 2020 au 30 avril 
2021; 
 

  CONSIDÉRANT QUE les factures peuvent excéder 10 000 $ et que 
les dépenses au-delà de 10 000 $ doivent être 
approuvées par le conseil; 
 

  EN CONSÉQUENCE, 
 
SUR LA PROPOSITION DE M. LE CONSEILLER RICHARD    
DUQUETTE, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEIL-
LERS PRÉSENTS SUITE AU VOTE : 
 
QUE la Municipalité de Saint-Calixte accepte l’octroi de contrat pour le 
sel de déglaçage pour l’hiver 2020-2021 avec Sable Marco, qui est le 
plus bas soumissionnaire conforme, et qui a été entérinée par le comité 
exécutif de l’UMQ lors de son assemblée régulière du 26 juin 2020, 
pour le prix avec transport $/t.m. de 84.13$ + taxes pour une quantité 
ne dépassant pas 1600 t.m.  
 
Que le directeur général soit autorisé à payer, au moment opportun, 
toutes les factures relatives à l’achat de sel de déglaçage pour la saison 
2020-2021 à " Sable Marco ", soit 1600 t.m. à 84.13 $/t.m. avec trans-
port excluant les taxes applicables. 
 

  
2020-07-13-172 n) VENTE DE TERRAIN - LOT 4 569 152 

 
  CONSIDÉRANT QUE la municipalité possède un (1) terrain, non 

constructible, matricule # 7987-70-5726 por-
tant le numéro de lot 4 569 152 du cadastre du 
Québec, ayant une superficie de 753,5 m² si-
tué sur la rue des Écureuils;  
 

  CONSIDÉRANT QUE M. François Fréchette a fait une offre à la mu-
nicipalité de 1000 $ pour acquérir ce terrain; 
 

  CONSIDÉRANT QUE le conseil accepte de vendre ledit terrain con-
ditionnel à ce que le droit de passage existant, 
entre le lot 4 569 152 et 4 569 144, de 154,3 
m², soit déplacé à l’extrémité du lot 4 569 152, 
maintenant connu et désigné comme étant le  

   lot 6 377 340 et que le droit de passage soit 
maintenant désigné comme faisant partie du 
lot 6 377 341;  
 

  EN CONSÉQUENCE, 
 
SUR LA PROPOSITION DE M. LE CONSEILLER DENIS       
MANTHA, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEIL-
LERS PRÉSENTS SUITE AU VOTE : 
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  QUE la Municipalité de Saint-Calixte accepte de vendre, sans la garan-

tie légale, à M. François Fréchette le terrain mentionné au préambule de 
la présente résolution, pour un montant de 1 000 $ (taxes applicables en 
sus), que la municipalité reconnaît avoir reçu, le paiement complet et 
final, le 2 mars 2020, dont le numéro de reçu est le 1458. 
 
Le tout conformément au plan cadastral parcellaire préparé par M. 
Alain Dazé, arpenteur-géomètre, sous le dossier 53722 et 2867 de ses 
minutes. 
 
QUE les frais de notaire et d’arpentage seront à la charge de 
l’acquéreur. 
 
QUE M. le maire, M. Michel Jasmin ou le maire suppléant et M. Ma-
thieu-Charles LeBlanc, directeur général, soient et sont mandatés pour 
signer au nom de la municipalité, le contrat à intervenir entre les par-
ties, et ce, dans les 120 jours de la présente résolution, ainsi que le lotis-
sement. 
 
QU’à défaut de l’acquéreur de contracter devant notaire dans le délai 
prévu, la somme de 1 000 $ restera acquise à la municipalité à titre de 
dommages et intérêts. 
 

  
2020-07-13-173 o) RÉSOLUTION DE FIN D’EMPLOI MONSIEUR ANDRÉ CRÉ-

PEAU 
 

  CONSIDÉRANT  le statut temporaire de monsieur André Cré-
peau en vertu de la résolution numéro 2011-
11-14-255; 
 

  CONSIDÉRANT QUE monsieur André Crépeau a été embauché à 
titre de journalier chauffeur temporaire pour 
répondre à des situations particulières confor-
mément à l’article 4.03 de la convention col-
lective en vigueur; 
 

  CONSIDÉRANT QUE les services de monsieur André Crépeau n’ont 
pas été requis depuis le 9 juillet 2018; 
 

  EN CONSÉQUENCE, 
 
SUR LA PROPOSITION DE MME LA CONSEILLÈRE ROXANE 
SIMPSON, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
PRÉSENTS SUITE AU VOTE: 
 
Que ce conseil met fin à l’emploi de monsieur André Crépeau à titre de 
journalier-chauffeur temporaire, et ce, à compter de la présente résolu-
tion et le remercie pour les services rendus auprès de la Municipalité.  
 

   
2020-07-13-174 p) ADOPTION DE LA POLITIQUE D’AFFICHAGE ET DE PU-

BLICATION DES  MÉDIAS NUMÉRIQUES 
 

  CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Calixte dispose des 
médias numériques suivants : 

• un panneau d’affichage électronique; 
• un site web municipal (saint-

calixte.ca) : sections Actualités et   
Événements 

 



  218 

   • une page Facebook officielle; 
• une chaîne Youtube officielle; 

 
  CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de procéder à l’adoption d’une poli-

tique d’affichage et de publication des médias 

numériques afin d’encadrer leurs usages et de 
préciser quels sont les organismes autorisés à 
y publier des messages; 
 

  CONSIDÉRANT QUE cette politique sera appliquée par le service 
des communications de la municipalité; 
 

  EN CONSÉQUENCE, 
 
SUR LA PROPOSITION DE M. LE CONSEILLER KEVEN      
BOUCHARD, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEIL-
LERS PRÉSENTS SUITE AU VOTE : 
 
QUE le conseil adopte la politique d’affichage et de publication des 

médias numériques telle que présentée. 
 

QUE le maire et le directeur général soient et sont autorisés à signer, 
pour et au nom de la Municipalité de Saint-Calixte, ladite politique. 
 

   
2020-07-13-175 q) RÉSOLUTION DE FIN D’EMPLOI À TITRE DE DIRECTEUR 

PAR INTÉRIM DU SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS ET 
CRÉATION DU POSTE DE CONTREMAÎTRE AU SERVICE 
DES TRAVAUX PUBLICS 
 

  CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire modifier la structure 
organisationnelle du Service des travaux pu-
blics; 
 

  CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire améliorer la perfor-
mance et l’efficacité du service par 
l’implantation de ressources stratégiques pour 
chaque fonction; 
 

  CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire optimiser ses ressources 
dans les bons postes et les bonnes fonctions; 
 

  CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire créer le poste de con-
tremaître au Service des travaux publics; 
 

  CONSIDÉRANT QUE M. Éric Dodon a manifesté son intérêt pour ce 
poste; 
 

  EN CONSÉQUENCE, 
 
SUR LA PROPOSITION DE MME LA CONSEILLÈRE ODETTE 
LAVALLÉE, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEIL-
LERS PRÉSENTS SUITE AU VOTE : 
 
QUE ce conseil met fin à l’emploi de monsieur Éric Dodon à titre de 
directeur par intérim du Service des travaux publics, et ce, à compter de 
la présente résolution.  
 
QUE M. Éric Dodon soit et est nommé contremaître au Service des 
travaux publics, et ce, à compter de la présente résolution avec une pé-
riode de probation de 9 mois. 
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  QUE sa description de tâches lui sera remise incessamment. 

 
QUE sa rémunération demeure inchangée, en attendant la politique 
salariale des cadres mise en place au cours de l’été 2020, et sera ajustée 
par la suite; 
 
QUE M. le maire soit autorisé à signer, pour et au nom de la municipa-
lité, le contrat à intervenir entre les parties. 
 
QUE la municipalité convient que M. Éric Dodon présentement couvert 
par le certificat d’accréditation du Syndicat et qu’il essai le poste pour 
une période de 9 mois. 
 

   
2020-07-13-176 r) PROLONGATION DE LA NOMINATION D’UN CHEF 

D’ÉQUIPE PAR INTÉRIM 
 

  CONSIDÉRANT QU’ en vertu de la résolution 2019-12-03-369, le 
conseil municipal nommait M. Éric Chauvette 
chef d’équipe par intérim, lors de l’absence ou 
de l’incapacité d’agir du directeur des travaux 
publics par intérim; 
 

  CONSIDÉRANT QUE ce conseil a mis fin à l’emploi de monsieur 
Éric Dodon à titre de directeur par intérim du 
Service des travaux publics; 
 

  CONSIDÉRANT QUE M. Éric Dodon a été nommé contremaître au 
Service des travaux publics, avec une période 
de probation de 9 mois, et ce, à compter de la 
présente résolution; 
 

  EN CONSÉQUENCE, 
 
SUR LA PROPOSITION DE M. LE CONSEILLER RICHARD    
DUQUETTE, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEIL-
LERS PRÉSENTS SUITE AU VOTE 
 
QUE la nomination de M. Éric Chauvette à titre de chef d’équipe par 
intérim lors de l’absence ou dans l’incapacité d’agir du contremaître du 
Service des travaux publics soit prolongée pour une période addition-
nelle de 9 mois à compter de la présente résolution. 
 

   
2020-07-13-177 s) MANDAT À L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC –

Appel d’offres # CHI-20212022 - ACHAT DE DIFFÉRENTS 
PRODUITS CHIMIQUES UTILISÉS POUR LE TRAITEMENT 
DES EAUX 
 

  CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Calixte a reçu une 
proposition de l'Union des municipalités du 
Québec (UMQ) de préparer, en son nom et au 
nom d’autres organisations municipales 
intéressées, un document d’appel d’offres pour 
un achat regroupé de sept (7) différents 
produits chimiques utilisés dans le traitement 
des eaux usées et potables : Hypochlorite de 
sodium, Pass 10, PAX-XL6, PAX-XL8,  
Chaux calcique hydratée, Charbon activé et 
Silicate de sodium N; 
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  CONSIDÉRANT QUE les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes 
et 14.7.1 du Code municipal : 

permettent à une municipalité (ou MRC ou 
Régie) de conclure avec l’UMQ une entente 
ayant pour but l’achat de matériel; 

précisent que les règles d'adjudication des 
contrats par une municipalité s'appliquent aux 
contrats accordés en vertu du présent article et 
que l’UMQ s’engage à respecter ces règles; 

précisent que le présent processus contractuel 
est assujetti au Règlement de gestion 

contractuelle de l’UMQ pour ses ententes de 

regroupement adoptée par le conseil 
d’administration de l’UMQ; 

  CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Calixte désire partici-
per à cet achat regroupé pour se procurer de 
Hypochlorite de sodium 12% (Chlore liquide) 

en vrac dans les quantités nécessaires pour ses 
activités des années 2021 et 2022; 

 
  EN CONSÉQUENCE, 

 
SUR LA PROPOSITION DE M. LE CONSEILLER DENIS       
MANTHA, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEIL-
LERS PRÉSENTS SUITE AU VOTE : 
 
QUE  le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si réci-

té au long; 
 
QUE  la Municipalité de Saint-Calixte confirme son adhésion au re-

groupement d’achats CHI-20212022 mis en place par l’Union 
des municipalités du Québec (UMQ) couvrant la période du 1er 
janvier 2021 au le 31 décembre 2022 et visant l’achat de Hypo-

chlorite de sodium nécessaires aux activités de notre organisa-
tion municipales; 

 
QUE  la Municipalité de Saint-Calixte confie à l'UMQ le mandat de 

préparer, en son nom et celui des autres municipalités intéres-
sées, un document d’appel d’offres pour adjuger un ou des con-
trats d’achats regroupés couvrant la période du 1er janvier 2021 
au 31 décembre 2022; 

 
QUE pour permettre à l’UMQ de préparer son document d’appel 

d’offres, la Municipalité (ou MRC ou Régie) s’engage à fournir 
à l’UMQ les noms et quantités de produits chimiques dont elle 
aura besoin annuellement en remplissant la ou les fiches tech-
niques d’inscription requises que lui transmettra l’UMQ et en 
retournant ce document à la date fixée; 

 
QUE la Municipalité de Saint-Calixte confie, à l’UMQ, le mandat 

d’analyse des soumissions déposées et de l’adjudication des 
contrats d’une durée de deux (2) ans, selon les termes prévus au 
document d’appel d’offres et de la loi applicable; 

 
QUE  si l'UMQ adjuge un contrat, la Municipalité de Saint-Calixte 

s’engage à respecter les termes de ce contrat comme si elle avait 
contracté directement avec le fournisseur à qui le contrat est ad-
jugé; 
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  QUE  la Municipalité de Saint-Calixte reconnaît que l’UMQ recevra, 

directement de l’adjudicataire, à titre de frais de gestion, un 
pourcentage du montant facturé avant taxes à chacun des partici-
pants. Ledit taux est fixé à 1.6 % pour les organisations membres 
de l’UMQ et à 3.5% pour celles non-membres de l’UMQ; 

 
QU’ un exemplaire de la présente résolution soit transmis à l'Union 

des municipalités du Québec. 
 

   
2020-07-13-178 t) VENTE DE TERRAIN – LOT 3 186 087 

 
  CONSIDÉRANT QUE la municipalité possède un (1) terrain enclavé 

non constructible,  matricule # 7292-23-7654 
portant le numéro de lot 3 186 087 du cadastre 
du Québec, ayant une superficie de 464,54 m² 
situé sur le 9e rang; 
 

  CONSIDÉRANT QUE Mme Natacha Pontbriand et Cedryk Joseph 
Sylvio Fontaine Pontbriand ont manifesté de 
l’intérêt pour acquérir ce terrain; 
 

  CONSIDÉRANT  la politique de vente de terrain adoptée par la 
municipalité;  
 

  EN CONSÉQUENCE, 
 

  SUR LA PROPOSITION DE M. LE CONSEILLER KEVEN      
BOUCHARD, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEIL-
LERS PRÉSENTS SUITE AU VOTE : 
 
QUE la Municipalité de Saint-Calixte accepte de vendre, sans la garan-
tie légale, à Mme Natacha Pontbriand et Cedryk Joseph Sylvio Fontaine 
Pontbriand le terrain mentionné au préambule de la présente résolution, 
pour un montant de 100 $ (taxes applicables en sus), que la municipali-
té reconnaît avoir reçu, le paiement complet et final, le 8 juillet 2020, 
dont le numéro de reçu est le 10365. 
 
QUE les frais de notaire et d’arpentage seront à la charge de 
l’acquéreur. 
 
QUE M. le maire, M. Michel Jasmin ou le maire suppléant et M. Ma-
thieu-Charles LeBlanc, directeur général, soient et sont mandatés pour 
signer au nom de la municipalité, le contrat à intervenir entre les par-
ties, et ce, dans les 120 jours de la présente résolution.  
 
QU’à défaut de l’acquéreur de contracter devant notaire dans le délai 
prévu, la somme de 100 $ restera acquise à la municipalité à titre de 
dommages et intérêts. 
 

   
2020-07-13-179 u) DEMANDE DE MODIFICATION AU PROJET DU CHALET 

DES LOISIRS EN REGARD DU PROGRAMME RÉFECTION 
ET CONSTRUCTION DES INFRASTRUCTURES MUNICI-
PALES (RÉCIM) 
 

  CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal désire modifier la nature 
de sa demande de subvention faite antérieu-
rement dans le cadre du programme RÉCIM 
pour la rénovation de son chalet, pour une 
demande de construction neuve; 
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  CONSIDÉRANT la dégradation avancée du bâtiment, les coûts 
élevés de rénovation versus l’étendu et la qua-
lité des changements; 
 

  CONSIDÉRANT QUE la disposition et la forme du bâtiment permet 
difficilement la transformation en centre 
communautaire; 
 

  CONSIDÉRANT QUE les coûts seraient légèrement plus élevés pour 
la réalisation complète d’une bâtisse neuve et 
que les bénéfices aux citoyens seraient accen-
tués; 
 

  EN CONSÉQUENCE, 
 
SUR LA PROPOSITION DE MME LA CONSEILLÈRE ROXANE 
SIMPSON, IL EST RÉSOLU À LA MAJORITÉ DES CONSEILLERS 
PRÉSENTS SUITE AU VOTE 
 
QUE le conseil municipal demande au MAMH que sa demande de sub-
vention faite par la Municipalité de Saint-Calixte soit modifiée par une 
construction neuve sans devoir recommencer le processus de demande 
de subvention. 
 

  Le vote est demandé :  M. le conseiller Denis Mantha vote contre la 
proposition alors que tous les autres membres du conseil votent en fa-
veur.  La proposition est donc adoptée majoritairement. 
 

   
2020-07-13-180 v) RÉSOLUTION DE FIN D’EMPLOI D’UN POMPIER AU SER-

VICE DE SÉCURITÉ INCENDIE 
 

  CONSIDÉRANT QUE M. Marc-Antoine Perreault a remis une lettre 
de démission au poste de pompier du Service 
de sécurité incendie au sein de la Municipalité 
de Saint-Calixte; 
 

  EN CONSÉQUENCE, 
 
SUR LA PROPOSITION DE MME LA CONSEILLÈRE ODETTE 
LAVALLÉE, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEIL-
LERS PRÉSENTS SUITE AU VOTE : 
 

  QUE la Municipalité de Saint-Calixte accepte la démission de M. 
Marc-Antoine Perreault mettant ainsi fin à son emploi comme pompier 
du Service de sécurité incendie, et ce, à compter du 7 juillet 2020 et le 
remercie très chaleureusement pour les excellents services rendus à 
notre population au sein de notre Service de sécurité incendie. 
 
QUE les effets du service incendie soient remis à la caserne dans le plus 
bref délai. 
 
QUE toutes les indemnités pour compenser ses vacances courues de-
puis le début de l’année lui seront entièrement payées.  
 

   
2020-07-13-181 w) RÉSOLUTION DE FIN D’EMPLOI DU RESPONSABLE AUX 

COMMUNICATIONS ET ÉVÉNEMENTS SPÉCIAUX  
 



 223 
  CONSIDÉRANT QUE M. Jean-Benoît Landry a remis sa lettre de 

démission à titre de responsable aux commu-
nications et événements spéciaux de la Muni-
cipalité de Saint-Calixte le 7 juillet 2020; 
 

  CONSIDÉRANT QUE M. Jean-Benoît Landry prévoit son départ le 
28 août prochain et qu’entre temps il effectue-
ra un départ de façon progressive comme suit :  

•  Semaines du 6 et 13 juillet :  Prestation  
 habituelle de 20h/semaine (préavis de  
 2 semaines); 

• Du 20 juillet au 28 août :  Prestation de 
8h/semaine dans l’attente de 
l’embauche  d’une nouvelle res-
source et pour assurer  une tran-
sition avec celle-ci; 

 
  CONSIDÉRANT QUE ce conseil est en accord avec les dispositions 

de départ;  
 

  EN CONSÉQUENCE, 
 

  SUR LA PROPOSITION DE M. LE CONSEILLER RICHARD     
DUQUETTE, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEIL-
LERS PRÉSENTS SUITE AU VOTE: 
 
Que la Municipalité de Saint-Calixte prend acte et accepte la démission 
de Monsieur Jean-Benoît Landry comme responsable aux communica-
tion et événements spéciaux à compter du 28 août 2020 mettant ainsi 
fin à son lien d’emploi avec la municipalité à compter de cette date. 
 
Que la Municipalité de Saint-Calixte le remercie pour ses loyaux ser-
vices au sein de notre municipalité. 
 
Que toutes les indemnités pour compenser, les congés de maladie, de 
vacances et les heures accumulées monnayables, lui seront entièrement 
payées. 
 

   
2020-07-13-182 x) RENOUVELLEMENT - BANQUE D’HEURES D’ASSISTANCE 

TECHNIQUE POUR NOTRE SYSTÈME INFORMATIQUE 
 

  CONSIDÉRANT QU’ en vertu de la résolution 2020-01-13-009 le 
conseil municipal octroyait au Groupe ISM le 
contrat pour le support informatique et 
l’entretien de notre parc informatique pour 
l’année 2020; 
 

  CONSIDÉRANT QU’ à ce jour deux séries de banques d’heures ont 
été nécessaires pour le support et l’entretien de 
notre parc informatique; 
 

  CONSIDÉRANT QUE la 2e banque tire à sa fin et qu’il serait néces-
saire de renouveler pour une banque d’heures 
additionnelles; 
 

  EN CONSÉQUENCE, 
 
SUR LA PROPOSITION DE M. LE CONSEILLER DENIS       
MANTHA, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEIL-
LERS PRÉSENTS SUITE AU VOTE : 
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  Que le directeur général soit et est autorisé à renouveler une banque 
d’heures additionnelle relativement au contrat de support technique 
avec la firme Groupe ISM pour un montant total de 5 000.00 $ excluant 
les taxes applicables. 
 

   
2020-07-13-183 y) PROLONGATION DE L’EMBAUCHE D’UN ÉTUDIANT POUR 

LA PÉRIODE ESTIVALE 2020 
 

  CONSIDÉRANT QUE la municipalité a besoin d’un étudiant afin 
d’accueillir les gens se présentant à l’Hôtel de 
Ville afin de respecter les mesures sanitaires 
prévues pour protéger la santé de la popula-
tion; 
 

  CONSIDÉRANT QUE cet étudiant était déjà en poste cet été, dans le 
cadre du Programme Desjardins jeunes au 
travail; 
 

  CONSIDÉRANT QUE nous désirons prolonger son travail pour la 
période estivale; 
 

  EN CONSÉQUENCE, 
 
SUR LA PROPOSITION DE M. LE CONSEILLER KEVEN      
BOUCHARD, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEIL-
LERS PRÉSENTS SUITE AU VOTE 
 
QUE le conseil municipal prolonge l’embauche de M. Charles Bélanger 
à la municipalité pour la période estivale 2020,  afin d’accueillir les 
gens se présentant à l’Hôtel de Ville et ainsi faire respecter les mesures 
sanitaires prévues pour protéger la santé de notre population durant la 
période de la COVID-19. 
 
Que sa rémunération soit la même que dans le cadre du Programme 
Desjardins jeunes au travail soit le salaire minimum. 
 

   
2020-07-13-184 z) IMPLANTATION D’UN MOBILIER URBAIN-CARTE DE 

VILLE 
 

  CONSIDÉRANT QUE la municipalité prépare actuellement la pro-
chaine installation d’un mobilier urbain-carte 
de ville sur son territoire; 
 

  CONSIDÉRANT QUE son implantation, sur un site stratégique à 
forte densité de passage, permettra d’apporter 
à tous nos citoyens, touristes et visiteurs, les 
renseignements utiles dont ils ont besoin; 
 

  CONSIDÉRANT QU’ afin de permettre le financement de cette opé-
ration et dynamiser l’activité économique lo-
cale et régionale, quelques emplacements 
publicitaires sont réservés aux entreprises 
commerciales, industrielles et artisanales qui 
souhaitent profiter de cette nouveauté pour 
mieux faire connaître leurs activités profes-
sionnelles; 
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  CONSIDÉRANT QUE la visibilité que ce mobilier urbain-carte de 

ville offrira contribuera également à accroître 
l’achat local qui est déterminant pour notre 
communauté; 
 

  EN CONSÉQUENCE, 
 
SUR LA PROPOSITION DE MME LA CONSEILLÈRE ROXANE 
SIMPSON, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
PRÉSENTS SUITE AU VOTE : 
 
QUE le conseil municipal confie à EMPC qu’il accepte la mise en dis-
position du Mobilier Urbain soit un panneau personnalisé recto/verso 
en aluminium + 1000 cartes papier (identiques au contenu du mobilier) 
le tout en conformité avec la convention de  mise à disposition gratuite; 
 
Que M. le maire soit et est autorisé à signer, pour et au nom de la Mu-
nicipalité de Saint-Calixte, ladite convention de mise à disposition gra-
tuite à intervenir entre les parties ainsi que la lettre d’autorisation pour 
les représentants de la compagnie Éditions Média Plus Communication, 
chargé de recueillir les annonces publicitaires. 
 

   
2020-07-13-185 aa) PROJET MÉDECINS DE FAMILLE ET ÉVENTUELLE CLI-

NIQUE MÉDICALE 
 

  ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Calixte recherche depuis 

plusieurs années des médecins de famille pour 
une éventuelle clinique médicale; 
 

  ATTENDU QUE durant l’année 2019, des démarches ont été entre-
prises entre la municipalité et le CISSS de La-
naudière pour la réalisation de ce beau projet ; 
 

  ATTENDU QUE le COVID-19 a annulé une annonce importante 
en mars 2020 en rapport à ce projet; 
 

  ATTENDU QUE le COVID-19 a retardé la progression et l’analyse 
financière de ce projet ; 
 

  ATTENDU QUE le 13 mai 2020, une relance de la municipalité a 
été faite au CISSS de Lanaudière afin d’avoir 
toutes les informations nécessaires pour une prise 
de décision par la municipalité ; 
 

  ATTENDU QUE le 1er juillet, une autre relance de la municipalité a 
été faite au CISSS de Lanaudière pour les mêmes 
raisons; 
 

  ATTENDU QU’ en date du 13 juillet 2020, la municipalité de 
Saint-Calixte, n’a pas reçu de retour 
d’information du CISSS Lanaudière. 
 

  ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Calixte a été informée de 
l’urgence de sa décision; 
 

  ATTENDU QUE l’échéancier pour la réalisation ce projet est ex-
trêmement serré; 
 

  ATTENDU QU’ il est impératif de présenter à la municipalité les 
différents enjeux de ce projet; 



  226 

  ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Calixte a été informée, 
par M. Louis-Charles Thouin, député de Rous-
seau,  d’un bail de 100 000$ annuellement pour 
une période de 10 ans; 
 

  ATTENDU QUE dans les discussions passées avec le CISSS de 
Lanaudière, il avait été mention d’un bail sur 20 
ans; 
 

  EN CONSÉQUENCE, 
 
SUR LA PROPOSITION DE M. LE CONSEILLER KEVEN        
BOUCHARD, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEIL-
LERS PRÉSENTS SUITE AU VOTE : 
 
QUE le CISSS de Lanaudière achemine à la municipalité de Saint-
Calixte un bail type, utilisé avec d’autres municipalités. 
 
QUE le CISSS de Lanaudière achemine toutes les informations relati-
vement aux services que devra offrir la municipalité (déneigement, con-
ciergerie, électricité, téléphonie, internet, entretien du bâtiment, ou 
autres exigences). 
 
QUE le CISSS de Lanaudière nous confirme que la durée du bail pourra 
être sur 20 ans. 
 
QUE copie conforme de cette résolution soit acheminée à monsieur     
Daniel Castonguay, Président-directeur général du Centre intégré de 
santé et de services sociaux de Lanaudière. 
 
QUE copie conforme de cette résolution soit acheminée à monsieur     
Philippe Éthier, Directeur général adjoint du Centre intégré de santé et 
de services sociaux de Lanaudière. 
 
QUE copie conforme de cette résolution soit acheminée à monsieur 
Louis-Charles Thouin, député de Rousseau, Adjoint parlementaire au 
ministre responsable de l’Administration gouvernementale et président 
du Conseil du trésor Président du caucus des député(e)s de Lanaudière. 
 

   
 7. PRÉSENTATION DU PROJET, DÉPÔT ET AVIS DE MOTION 

POUR LE RÈGLEMENT NUMÉRO 345-E-2020-120 AYANT 
POUR OBJET DE MODIFIER LE RÈGLEMENT DE PERMIS 
ET CERTIFICATS 345-E-88 ET SES AMENDEMENTS AFIN DE   
REVOIR LA TARIFICATION ET LES DOCUMENTS EXIGÉS 
LORS DES DEMANDES DE PERMIS OU CERTIFICATS 

 
 
 
 
 
 
 
 
AM-2020-07-13-10 

 
Monsieur le maire présente le projet de règlement.  
 
Suite à la période de pandémie de la COVID-19, le projet dudit règle-
ment a été publié sur le site web de la municipalité afin que les ci-
toyens puissent en prendre connaissance. 
 
AVIS DE MOTION 
 
Je, Denis Mantha, conseiller, avise les membres du conseil qu’à une 
séance ultérieure il sera présenté un règlement ayant pour objet de mo-
difier le règlement de permis et certificats 345-E-88 et ses amende-
ments afin de revoir la tarification et les documents exigés lors des 
demandes de permis ou certificats. 
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Je demande également dispense de lecture dudit règlement, et ce, con-
formément à la loi. 

 
  
  PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-CALIXTE 
COMTÉ DE ROUSSEAU 
 
 
PROJET - RÈGLEMENT NUMÉRO 345-E-2020-120 
 
 
PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 345-E-2020-120 MODI-
FIANT LE RÈGLEMENT PERMIS ET CERTIFICATS 345-E-88, 
LE RÈGLEMENT SUR LES DÉROGATIONS MINEURES 345-F-
88 ET LE RÈGLEMENT SUR LES PPCMOI 345-L-2012, ET 
LEURS AMENDEMENTS, AFIN DE REVOIR LA TARIFICA-
TION ET LES DOCUMENTS EXIGÉS LORS DES DEMANDES 
DE PERMIS OU CERTIFICATS 
 

  ATTENDU QU’ il y a lieu d'amender le règlement de permis et 
certificats 345-E-88 et ses amendements concer-
nant les permis et certificats de la Municipalité de 
Saint-Calixte; 
 

  ATTENDU QU’ il est à propos et de l’intérêt de la Municipalité de 
Saint-Calixte de modifier sa règlementation afin 
de revoir  des dispositions concernant le règle-
ment de permis et certificats; 
 

  ATTENDU QUE la tarification n’a pas été révisée depuis plusieurs 
années; 
 

  ATTENDU QU’ une tarification se retrouve également dans les 
règlements 345-F-88, 345-L-2012, 582-2013; 
 

  ATTENDU QUE certains documents sont nécessaires pour les ins-
pecteurs lors de leur étude de permis ou certifi-
cats; 
 

  ATTENDU QUE la présentation, le dépôt du projet et un avis de 
motion du présent règlement ont été donné lors de 
la séance ordinaire du 13 juillet 2020; 
 

  EN CONSÉQUENCE, 
 
SUR LA PROPOSITION DE M. LE CONSEILLER       , IL 
EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
SUITE AU VOTE : 
 
Que la Municipalité de Saint-Calixte adopte le présent règlement à 
toutes fins que de droit et qu'il soit décrété, statué et ordonné ce qui suit 
par le présent règlement ; 
 

  ARTICLE 1 : Le préambule du présent règlement fait partie inté-
grante pour valoir à toutes fins que de droit ; 
 

  ARTICLE 2 : Les articles 2.6 ‘’ Vente de garage’’ et 2.7 ‘’Éle-
vages d’animaux’’, du règlement 345-E-88, sont 
abrogés dans leurs intégralités, incluant les titres.  
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  ARTICLE 3 : L’article 3.7 ‘’Certificat d’autorisation (coupe de 
bois)’’, du règlement 345-E-88, à la fin de l’alinéa 
4 ‘’s’il y a lieu’’ le tiret suivant est ajouté : 

- À la fin de travaux, un rapport d’exécution, 
dument signé par l’ingénieur forestier ac-
crédité, devra être remis au service 
d’urbanisme. 

 
  ARTICLE 4 : L’article 4.3.5 ‘’Certificat d’autorisation d’élevage 

d’animaux’’, du règlement 345-E-88, est abrogé 
dans son intégralité, incluant le titre. 
 

  ARTICLE 5 : L’article 4.3.6.2 ‘’Condition d’émission du certifi-
cat de vente de garage’’, du règlement 345-E-88, le 
titre est modifié pour ‘’Condition aux vente de ga-
rage’’ et la 1ere et la 2e phare de l’article sont abro-
gées. 
 

  ARTICLE 6 : Le titre du chapitre 5 ‘’Tarif des permis et certifi-
cat’’, du règlement 345-E-88, est remplacé par le 
titre suivant : 
 
CHAPITRE 5         TARIFICATION GÉNÉRALE 
 

  ARTICLE 7 : L’article 5.2 ‘’Permis de construction’’, du règle-
ment 345-E-88, est remplacé par l’article suivant : 
 
Les montants pour l’obtention d’un permis sont 
établis comme suit : 
 

Type de permis Prix du permis Prix du 
renouvelle-
ment 

BÂTIMENT PRINCIPAL RÉSIDENTIEL 
1er logement 400.00$ 75.00$ 
Logement additionnel 200.00$ 75.00$ 
Agrandissement de 
20% et moins 

100.00$ 50.00$ 

Agrandissement plus 
de 20% 

150.00$ 50.00$ 

Rénovation 30.00$ 30.00$ 
 

      
BÂTIMENT PRINCIPAL AUTRE QUE RÉSIDENTIEL 
Construction  500.00$ +1$/m2 100.00$ 

+1$/m2 
Agrandissement  200.00$ 100.00$ 
Rénovation  200.00$ 100.00$ 
   
BÂTIMENTS ACCESSOIRES 
25 m2 et moins 25.00$ 25.00$ 
Plus de 25 m2 75.00$ 25.00$ 
   
AUTRES  
Piscine hors-terre 25.00$  
Piscine creusée 50.00$  
Clôtures/murets/haies 20.00$  
Abri forestier 100.00$  
   
Les permis ne peuvent être renouvelés qu’une 
seule fois, lorsqu’ils le sont. 
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  ARTICLE 8 : L’article 5.3 ‘’Certificat d’autorisation’’, du règle-

ment 345-E-88, est remplacé par l’article suivant : 
 
Les montants pour l’obtention d’un certificat sont 
établis comme suit : 
 

Type de certificat Prix du permis 
Installation septique 50.00$ 
Quai 25.00$ 
Prélèvement d’eau  de catégorie 3 
ou de géothermie 

50.00$ 

Affichage 25.00$ 
Démolition – principal 30.00$ 
Démolition – accessoire 10.00$ 
Transport de bâtiment 50.00$ 
Occupation  100.00$ 
Travaux dans la bande de protec-
tion riveraine 

50.00$ 

Kiosque de vente saisonnier 
Fin de semaine (2-3 jours) 25.00$ 
Semaine  50.00$ 
Mois  100.00$ 

 

   Coupe de bois commercial 
   10% et moins du terrain 50.00$ 
   Plus de 10% du terrain 200.00$ 
Construction de rue 500.00$ 
Branchement (entrée de service à la 
rue) au réseau d’aqueduc et/ou 
égout 

5 000.00$ 

Raccordement (terrain privé) au 
réseau d’aqueduc et/ou égout  

200.00$ 

 
 

 

 

  ARTICLE 9 : L’article 5.4 ‘’Dépôt en garantie’’, au règlement 
345-E-88, est ajouté à la suite de l’article 5.3, 
comme suit :  
 
5.4      DÉPÔT DE GARANTIE 
 
Un dépôt de garantie doit être déposé à la munici-
palité, afin d’obtenir tout permis ou certificat, dans 
les cas suivants :  
 
 

   Type de dépôt selon le permis Montant du 
dépôt 

Construction d’un bâtiment principal 1 500.00$ 
Agrandissement d’un bâtiment prin-
cipal 

1 000.00$ 

Installation septique 250.00$ 
Prélèvement d’eau  de catégorie 3 ou 
de géothermie 

250.00$ 

Coupe de bois commerciale 5 000.00$ 
 
 

 

Le dépôt exigé lors de l’émission d’un permis de 
construction ou d’agrandissement principal sera 
remboursé, dans les dix (10) jours ouvrables, à 
la suite du dépôt de tous les documents suivants:  
 

- L’original du certificat de localisation 
dûment réalisé par un arpenteur-
géomètre ;  

- Une copie du rapport de forage du pui-
satier, le cas échéant ;  

 
 



  230 

   - Une copie du rapport de conformité de 
l’installation septique fait par le profes-
sionnel qui a effectué le test de sol, le cas 
échéant ;  

- Le rapport d’inspection du Service 
d’urbanisme attestant que tous les tra-
vaux, indiqués aux permis, sont terminés; 

 - Le rapport d’inspection du Service des 
travaux publics confirmant que les biens 
publics ne sont pas endommagés.  

 
En période hivernale, si les conditions ne le 
permettent pas, l’inspection du Service des 
travaux publics pourrait être retardée, voire 
même remise au printemps suivant. 

 
Le dépôt exigé lors de l’émission certificat 
d’installation sanitaire sera remboursé, dans les dix 
(10) jours ouvrables, à la suite du dépôt du docu-
ment suivant :  

- Une copie du rapport de conformité de 
l’installation septique fait par le profes-
sionnel qui a effectué le test de sol;  

 
Le dépôt exigé lors de l’émission certificat de pré-
lèvement d’eau de catégorie 3 ou de géothermie 
sera remboursé, dans les dix (10) jours ouvrables, à 
la suite du dépôt du document suivant:  

- Une copie du rapport de forage du puistier; 
  

Le dépôt exigé lors de l’émission certificat de 
coupe de bois commerciale sera remboursé, dans 
les dix (10) jours ouvrables, à la suite du dépôt du 
document suivant:  

- Une copie du rapport d’exécution, dûment 
signé par l’ingénieur forestier accrédité; 

 
La Municipalité devient propriétaire du dépôt à 
l’expiration d'un délai de trois (3) ans à compter de 
la date d'émission du permis (sans prendre en 
compte des renouvellements). 
 

  ARTICLE 10 : L’article 5.5 ‘’Tarification diverse’’, du règlement 
345-E-88, est ajouté à la suite de l’article 5.4, 
comme suit :  
 
5.5      TARIFICATION DIVERSE 
 
Les montants suivants sont exigés pour tous les 
autres types de demandes :  
 

Dérogation mineure 500.00$ 
Demande de modification aux règlements 
(sans référendum) 

800.00$ 

Demande de PPCMOI 1 000.00$ 
Test de coloration 100.00$ 
Demande d’information au sujet de 
l’installation septique 

20.00$ 

Installation d’un bureau de prévente tem-
poraire 

500.00$ 

Affichage d’avis public dans le journal 
autres que ceux déjà prévus  

300.00$ 
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  ARTICLE 11 : L’article 8.2 ‘’certificat de localisation’’, du règle-

ment 345-E-88, est abrogé dans son intégralité, 
incluant le titre.  
 

  ARTICLE 12 : L’article 10 ‘’Frais d’étude de la demande’’, du 
règlement 345-F-88, est abrogé dans son intégrali-
té, incluant le titre.  
 

  ARTICLE 13 : L’article 5.1 ‘’Tarification’’, du règlement 345-L-
2012, est modifié comme suit : 

 
Les frais relatifs à l’étude d’une demande de 
projets particuliers et à la publication sont 
établis au règlement 345-E-88. Les rues et 
les parcs cédés à la Municipalité sont exclus 
de ces frais.     

 
  ARTICLE 14 : L’alinéa L, de l’article 1 du règlement 582-2013, 

est abrogé. 
 

  ARTICLE 15 : Le présent projet de règlement entre en vigueur 
conformément à la loi. 
 

   
 ADOPTÉ À SAINT-CALIXTE CE 13E JOUR DE JUILLET 2020. 

 
 
 

MICHEL JASMIN, MAIRE 
 
 
 
MATHIEU-CHARLES LEBLANC, DIRECTEUR GÉNÉRAL 
 

   
 8. CHÈQUES ÉMIS ET PAIEMENTS INTERNET ET TRANSFERTS 

BANCAIRES  
 

La directrice générale adjointe dépose la liste des chèques émis au montant 
de 203 315.92$, la liste des paiements effectués par paiement direct (Inter-
net) au montant de 152 561.99$ ainsi que les paiements effectués par trans-
ferts bancaires – service de paie au montant de 147 461.51$ concernant les 
salaires du 17 mai au 27 juin 2020/quinzaine et du  1er au 30 juin 
2020/mensuel. 
 

 a)  Chèques émis 
    
 La directrice générale adjointe dépose la liste des chèques émis au mon-

tant de 203 315.92 $ 
 

    
 NO. CHÈQUE NOM DU FOURNISSEURS MONTANT 
    
 17218 SYNDICAT DES POMPIERS 800.00 

 17219 SYNDICAT FONCTION PUBLIQUE BU-
REAU 

702.60 

 17220 SYNDICAT FONCTION PUBLIQUE VOI-
RIE 

939.63 

 17221 MUNICIPALITE REGIONALE COMTE DE 
MONTCALM 

123 977.33 

 17311 9291-5578 QUEBEC INC 400.00 

 17312 THERRIEN ISABELLE 400.00 
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 17313 AGENCE REGIONALE DE MISE EN VA-
LEUR 

100.00 

 17314 LA CAPITALE ASSURANCES 12 485.78 

 17315 GROUPE ULTIMA INC. 206.00 

 17316 OMNIVIGIL SOLUTIONS 337.57 

 17317 SÉNÉCAL, GABRIEL 820.00 

 17318 UNION POUR LE CHANGEMENT 560.61 

 17319 MUNICIPALITE REGIONALE COMTE DE 
MONTCALM 

14 896.17 

 17320 S.P.C.A. LANAUDIERE BASSES-
LAURENTIDES 

18 598.79 

 17321 CERCLE DES FERMIERES 195.00 

 17322 LEBRUN GENEVIEVE 90.00 

 17323 LES CHEVALIERS DE COLOMB 10975 195.00 

 17324 ROXANNE IDRIZI 195.00 

 17325 ANNULÉ 0.00 

 17326 RENAUD, ALEX 1 320.34 

 17327 COMPTOIR TROUVAILLES À BAS PRIX 1 000.00 

 17328 MAISON DES JEUNES 600.00 

 17329 TELLIER YVON 226.92 

 17330 JESSICA EGAN ENR. 112.11 

 17331 PETITE CAISSE BIBLIOTHÈQUE 98.25 

 17332 VOXSUN TELECOM INC 551.42 

 17333 AMELIE LORD 74.00 

 17334 BROUILLETTE ELISE 322.75 

 17335 RENAUD, ALEX 312.00 

 17336 GAUMOND, ERIC 86.34 

 17337 JOANI GAGNE-BEAUCHAMP 20.47 

 17338 ALYSANNE BOUCHARD 40.00 

 17339 ANNULÉ 0.00 

 17340 DE LISIO, ANNIE, U.R.B. 5 691.26 

 17341 ETHIER, ÉMILIE 30.75 

 17342 OMNIVIGIL SOLUTIONS 337.57 

 17343 SYNDICAT DES POMPIERS 125.00 

 17344 SYNDICAT FONCTION PUBLIQUE BU-
REAU 

689.22 

 17345 SYNDICAT FONCTION PUBLIQUE VOI-
RIE 

1 038.98 

 17346 EQUIPEMENTS JKL INC. 13 854.49 

 17347 JASMIN, MICHEL 244.57 

 17348 FONDS D'INFORMATION SUR LE TER-
RITOIRE 

240.00 

 17349 9301-0775 QUEBEC INC 400.00 

   203 315.92 $ 

    
    
 b)  La directrice générale dépose la liste des paiements Internet au montant de 

152 561.99 $ 
  SOCIETE DE L'ASSURANCE AUTOMO-

BILE 
1 904.04 

  EQUIPEMENT BUREAU DES LAUREN-
TIDES INC. 

306.98 

  VISA DESJARDINS 338.65 

  VISA DESJARDINS 798.99 

  VISA DESJARDINS 254.65 

  VISA DESJARDINS 1 385.85 

  HYDRO-QUEBEC 1 448.42 

  HYDRO-QUEBEC 314.98 

  HYDRO-QUEBEC 333.19 

  AGENCE DU REVENU DU CANADA 10 211.61 

  MINISTRE DU REVENU DU QUEBEC 27 869.71 

  BELL MOBILITE 836.66 

  BELL CANADA 93.60 
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  BELL MOBILITÉ (POMPIERS) 487.25 

  VIDEOTRON 81.49 

  NEOPOST LEASING SERVICES CANA-
DA LTD 

354.99 

  HYDRO-QUEBEC 736.11 

  HYDRO-QUEBEC 85.06 

  HYDRO-QUEBEC 458.50 

  HYDRO-QUEBEC 104.01 

  HYDRO-QUEBEC 318.04 

  HYDRO-QUEBEC 1 443.40 

  MINISTRE DU REVENU DU QUEBEC 41 800.49 

  AGENCE DU REVENU DU CANADA 17 520.58 

  CARRA 3 055.55 

  BELL CANADA 156.37 

  LE FONDS DE SOLIDARITE DES TRA-
VAILLEURS 

4 073.66 

  SSQ GROUPE FINANCIER 21 034.17 

  HYDRO-QUEBEC 949.09 

  HYDRO-QUEBEC 2 562.57 

  HYDRO-QUEBEC 1 401.56 

  HYDRO-QUEBEC 1 141.04 

  HYDRO-QUEBEC 206.40 

  HYDRO-QUEBEC 1 518.13 

  HARNOIS ÉNERGIES INC. 6 113.89 

  BELANGER SAUVE AVOCATS 862.31 

   152 561.99 $ 

    
    
 c)  La directrice générale adjointe dépose la liste des transferts bancaires – 

Service de la paie au montant de 147 461.51 $ concernant les salaires 
du 11 mai au 27 juin 2020/quinzaine et du 1er au 30 juin 
2020/mensuel. 

 
 Déposée le Salaire du Paie no Montant 
     
 04-06-2020 17 au 30 mai 2020 12-quinzaine 59 427.23 $ 
 18-06-2020 31 mai au 13 juin 2020 13-quinzaine 67 415.58 $ 
 02-07-2020 14 au 27 juin 2020 14-quinzaine 66 432.03 $ 
 03-06-2020 1er au 31 mai 2020 5-2-mensuel 1 616.27 $ 
 30-06-2020 1er au 30 juin 2020 6-mensuel 11 997.63 $ 
    147 461.51$ 

     
     
2020-07-13-186 9. COMPTES À PAYER 
  
 SUR LA PROPOSITION DE M. LE CONSEILLER RICHARD        

DUQUETTE, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEIL-
LERS PRÉSENTS SUITE AU VOTE: 
 
Que la Municipalité de Saint-Calixte autorise la directrice générale        
adjointe à payer les comptes d'après la liste reproduite ci-jointe au mon-
tant de 165 437.67$. 
 

  
 NO. CHÈQUE NOM DU FOURNISSEURS MONTANT 
    
 17350 ACIER OUELLETTE INC. 222.42 

 17351 ADT CANADA INC 57.26 

 17352 L'AMI DU BUCHERON 425.90 

 17353 GROUPE D'AMOURS 641.91 

 17354 AREO-FEU 328.51 
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 17355 ATELIER HYDRAULUC 602.87 

 17356 ATERA ENVIRO INC. 326.07 

 17357 LE BOTTIER DU CINQ 845.07 

 17358 BRANDT 1 727.21 

 17359 CLOTURES LAURENTIDES INC. 661.11 

 17360 GROUPE CLR 321.82 

 17361 COMNORD COMMUNICATION ENRG. 686.40 

 17362 LES CONTROLES CT ENR. 249.50 

 17363 CPA QUEBEC 517.39 

 17364 DEPANINFO MIRABEL 172.41 

 17365 DICOM EXPRESS 18.33 

 17366 EBI ENVIRONNEMENT INC 54 287.44 

 17367 EIJ EQUIPEMENT INDUSTRIEL JO-
LIETTE 

146.94 

 17368 ELECTROMECANO 581.03 

 17369 LES ENTREPRISES NORDIKEAU INC. 6 409.86 

 17370 DENEIGEMENT RICHARD AUGER 292.50 

 17371 EQUIPEMENT BUREAU DES LAUREN-
TIDES INC. 

348.11 

 17372 EQUIPEMENTS TWIN INC. 689.85 

 17373 L'EQUIPEUR 0.00 

 17374 L'EQUIPEUR 1 961.15 

 17375 FELIX SECURITE INC. 0.00 

 17376 FELIX SECURITE INC. 0.00 

 17377 FELIX SECURITE INC. 1 869.15 

 17378 FERME BASTIEN 3 191.71 

 17379 FOURNITURES DE BUREAU DENIS 229.72 

 17380 CENTRE GANGA YOGA INC. 240.00 

 17381 REMORQUAGE DESORMEAUX INC. 143.72 

 17382 GG BEARING 158.93 

 17383 INDUSTRIES RENAUD GRAVEL INC. 1 131.90 

 17384 CAMIONS HELIE (2003) INC. 151.53 

 17385 HZDS ARCHITECTES 5 748.75 

 17386 LES IMPRIMES ADMINISTRATIFS CON-
TINUUM LT 

367.92 

 17387 IMPRIMERIE DURAND LTÉE 1 268.17 

 17388 GROUPE ISM 0.00 

 17389 GROUPE ISM 0.00 

 17390 GROUPE ISM 4 589.27 

 17391 LAURENTIDES EXPERTS-CONSEILS 
INC. 

9 987.02 

 17392 LAVO 706.87 

 17393 LIBRAIRIE RENAUD-BRAY 550.09 

 17394 LIBRAIRIE LU-LU INC. 557.59 

 17395 LITHOGRAPHIE S B INC. 2 826.54 

 17396 LUMIDAIRE INC. 274.45 

 17397 GROUPE LEXIS MEDIA INC 202.35 

 17398 MINISTRE DES FINANCES 2 395.00 

 17399 MRC DES LAURENTIDES 158.15 

 17400 MUNICIPALITE REGIONALE COMTE DE 
MONTCALM 

1 384.74 

 17401 MUNICIPALITE DE STE-JULIENNE 86.23 

 17402 ORDRE DES URBANISTES DU QUEBEC 862.31 

 17403 ORKIN CANADA CORPORATION 147.74 

 17404 OUTILLAGES EXPRESS 620.69 

 17405 PARENT, NATHALIE M.A. 350.00 

 17406 PFD AVOCATS LAWYERS 659.96 

 17407 PIECES D'AUTOS ST-CALIXTE 2011 37.83 

 17408 PIECES D'AUTO J.P. RACETTE INC. 0.00 

 17409 PIECES D'AUTO J.P. RACETTE INC. 1 010.59 

 17410 POITRAS PIÈCES D'AUTOS 200.52 

 17411 PIXEL 919.80 

 17412 PLANIPHARM DESIGN 287.44 
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 17413 VILLEMAIRE PNEUS ET MÉCANIQUE 0.00 

 17414 VILLEMAIRE PNEUS ET MÉCANIQUE 6 708.40 

 17415 POUDRIER, MICHEL 456.77 

 17416 PRODUITS SOUDAGES DES LAUREN-
TIDES INC. 

123.14 

 17417 PRODUITS SANITAIRES DES PLAINES 
INC 

96.47 

 17418 PROMOTION A-Z 292.04 

 17419 PROTECTION INCENDIE CFS LTÉE 151.58 

 17420 QUINCAILLERIE T & L (PAYETTE) 0.00 

 17421 QUINCAILLERIE T & L (PAYETTE) 0.00 

 17422 QUINCAILLERIE T & L (PAYETTE) 0.00 

 17423 QUINCAILLERIE T & L (PAYETTE) 1 607.42 

 17424 RESSORT MIRABEL INC. 552.13 

 17425 R. LACROIX INC. 1 261.22 

 17426 SANI GEAR INC. 554.59 

 17427 SEAO-CONSTRUCTO 38.41 

 17428 SERVICE D'OUTILS F.G.L. INC. 390.92 

 17429 SHERWIN-WILLIAMS 6 724.88 

 17430 SOCIETE CANADIENNE DES POSTES 434.38 

 17431 K + S SEL WINDSOR LTEE 2 680.68 

 17432 S.P.C.A. LANAUDIERE BASSES-
LAURENTIDES 

6 150.00 

 17433 TAN-EX 197.19 

 17434 TECHNITRONIQUE Y.L. LTEE 260.97 

 17435 TECHNO DIESEL INC. 0.00 

 17436 TECHNO DIESEL INC. 5 554.89 

 17437 THIBAULT & ASSOCIÉS 2 143.85 

 17438 TREMBLAY HUISSIERS DE JUSTICE 
INC. 

114.98 

 17439 VILLE SAINT-LIN-LAURENTIDES 649.20 

 17440 VOXSUN TELECOM INC 471.37 

 17441 WASTE MANAGEMENT 8 476.59 

 17442 WILLIAMS SCOTSMAN DU CANADA 
INC. 

1 906.32 

 17443 WURTH CANADA LIMITEE 1 231.09 

 17444 YVES RATHE NETTOYEUR 370.45 

   165 437.67 $ 

  
  
 10. DIVERS 

 
Aucun item. 

 
  
 11. DÉPÔT DE RAPPORTS , DOCUMENTS, REQUÊTES 

 
Mme la conseillère Odette Lavallée dépose et fait lecture d’une résolution 
provenant de Propulsion Événement demandant la dissolution de cet 
OBNL en date du 13 juillet 2020. 
 

  
 12. SUIVI MRC 

 
Aucun item. 

 
  
 13. PÉRIODE DE QUESTIONS 
  
 EXCEPTIONNELLEMENT les questions doivent être reçues à la muni-

cipalité avant 16 h le 13 juillet 2020, par courriel à                                         
reception@mscalixte.qc.ca 
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Par conséquent, à l’ouverture de la séance, quelques questions ont été re-
çues par courriel et M. Jasmin a répondu aux questions posées via 
l’enregistrement de la séance. 
 

  
2020-07-13-187 14. LEVÉE DE LA SÉANCE 
  
 SUR LA PROPOSITION DE M. LE CONSEILLER DENIS    

MANTHA, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
PRÉSENTS SUITE AU VOTE: 
 
Que la séance soit levée à 21 h 02. 
 
 
 
MICHEL JASMIN, MAIRE 
 
 
 
LIETTE MARTEL, DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE 
 

  
 « Je, Michel Jasmin, maire, atteste que la signature du présent procès-

verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il con-
tient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal ». 

 


